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II. rÉgime de la politique commerciale:  CADRE et objectifs

1) Introduction

1. Le but général de la politique commerciale chinoise, qui est resté inchangé depuis l'examen précédent, est d'accélérer l'ouverture de l'économie au monde extérieur afin d'intégrer des technologies et des savoir‑faire étrangers, de développer le commerce extérieur et de promouvoir un développement économique qui soient bénéfiques tant pour elle que pour ses partenaires commerciaux.  Dans cette optique, la Chine s'est récemment davantage concentrée sur l'ouverture de ses secteurs de services.

2. Continuant d'attacher une grande importance au système commercial multilatéral, la Chine a activement participé aux négociations sur le Programme de Doha pour le développement.  Elle accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, sauf El Salvador et certains territoires des États membres de l'UE.  Depuis 2008, elle a été partie à 15 différends dans le cadre de l'OMC, quatre fois en tant que plaignant et onze fois en tant que défendeur.

3. La Chine a continué de chercher intensivement à conclure des accords de libre‑échange bilatéraux ou régionaux;  elle considère que de tels accords sont complémentaires au système commercial multilatéral.  Pendant la période considérée, deux accords de libre‑échange sont entrés en vigueur (Chine‑Nouvelle‑Zélande le 1er octobre 2008 et Chine‑Singapour le 1er janvier 2009), et un autre a été signé (Chine‑Pérou le 28 avril 2009).  De plus, un accord portant sur le commerce de services (Chine‑Pakistan) est entré en vigueur le 10 octobre 2009 et un accord sur l'investissement (Chine‑ASEAN) a été signé le 15 août 2009.  Cinq autres accords de libre‑échange (avec l'Australie, le Costa Rica, le CCG, l'Islande et la Norvège) sont en phase de négociation.
4. En 2009, la Chine a unilatéralement accordé un traitement préférentiel à certains produits provenant de 41 pays moins avancés (PMA).

5. Même si certains aspects du régime de sa politique commerciale restent peu clairs (par exemple le manque apparent de critères pour la publication de règlements), la Chine a continué d'adopter des mesures visant à augmenter la transparence de son commerce et de ses politiques, pratiques et mesures commerciales.  Depuis le précédent examen en 2008, elle a adopté plusieurs lois relatives au commerce, nouvelles ou révisées, y compris la Loi antimonopole, la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, la Loi sur les brevets et les Dispositions sur la divulgation d'informations gouvernementales.
6. Depuis le précédent examen, la Chine a assoupli les restrictions concernant l'IED dans les services, en particulier pour les télécommunications et le tourisme.  De plus, le gouvernement central a délégué aux administrations locales le pouvoir de délivrer les licences pour l'établissement et la modification d'opérations effectuées par des entreprises à participation étrangère "encouragées" et pour certains secteurs (par exemple la distribution, pour laquelle le processus d'obtention des licences a été complètement décentralisé le 12 septembre 2008), ainsi que certains types d'entreprises à participation étrangère, telles que les sociétés par actions à participation étrangère.  Depuis 2008, toutes les incitations fiscales s'appliquent de façon égale aux entreprises nationales et aux entreprises à participation étrangère, à l'exception d'un traitement préférentiel résiduel accordé à ces dernières au titre des droits acquis en vertu de la Loi sur l'impôt sur les revenus des entreprises, et de l'exemption de l'impôt pour l'aménagement et l'entretien des villes dont elles bénéficient.
2) Cadre institutionnel et juridique

7. En 2008, la Chine a procédé à un changement institutionnel impliquant la restructuration et l'établissement de quelques organismes responsables de la mise en œuvre des politiques commerciales (section 3) ii)).
  Depuis l'examen précédent, aucune modification n'a été apportée au processus de révision judiciaire ni à la procédure de recours concernant les mesures administratives liées à l'application des lois, règlements, décisions judiciaires ou autres portant sur le commerce des marchandises et des services, l'investissement ou les droits de propriété intellectuelle.  Aucune modification n'a non plus été apportée au rôle de l'organe législatif et du gouvernement central.  Le système judiciaire chinois comprend le Tribunal populaire suprême, les tribunaux populaires locaux à différents échelons ainsi que des tribunaux spéciaux (par exemple dans les domaines militaire, du transport ferroviaire et maritime).  L'Assemblée populaire nationale (APN) et son Comité permanent exercent le pouvoir législatif de l'État.  Le Conseil d'État, qui détient le pouvoir exécutif, constitue le gouvernement central.
8. La Chine est partie à la Convention des Nations Unies sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (seulement pour les différends commerciaux).  En vertu de la Constitution et de la Loi sur les procédures de conclusion des traités, les Accords de l'OMC entrent dans la catégorie des "accords internationaux importants" qui doivent être ratifiés par le Comité permanent de l'APN.  Les Accords sur l'OMC et le Protocole d'accession de la Chine sont mis en œuvre au niveau national en vertu d'une loi d'habilitation.
  La Loi sur la procédure civile ainsi que les interprétations judiciaires pertinentes admettent le principe selon lequel, si un traité international que la Chine a conclu ou auquel elle a adhéré contient des dispositions qui diffèrent de celles de cette loi, ce sont les dispositions du traité international qui s'appliquent, sauf dans les cas pour lesquels elle a formulé des réserves.
ii) Transparence

9. Depuis le précédent examen en 2008, la Chine a continué à prendre des mesures en faveur de la transparence.  Néanmoins, certains aspects du régime de sa politique commerciale restent complexes et opaques.  Par exemple, elle s'est placée au 38ème rang sur 48 pays dans l'Indice d'opacité 2009, qui mesure le degré d'absence, dans un pays, de pratiques claires, précises, facilement discernables et largement acceptées pour régir les relations entre les pouvoirs publics, les entreprises et les investisseurs.
  La complexité et l'opacité peuvent laisser le champ libre au pouvoir discrétionnaire des administrations et donc à la corruption.  Selon l'Indice de perception de la corruption 2008, qui mesure la perception de la corruption chez les fonctionnaires et les hommes politiques de 180 pays, la Chine s'est classée au 72ème rang, avec une note de 3,6 sur 10;  en 2005, elle s'était classée 78ème (sur 159 pays) avec une note de 3,2.
  Une Circulaire de 2007 émise conjointement par le Tribunal populaire suprême et le Parquet populaire suprême sur les avis en vue de régler les questions de traitement des affaires criminelles impliquant l'acceptation de pots‑de‑vin qualifie explicitement de corruption certains actes commis par des fonctionnaires du gouvernement, tels que l'obtention d'avantages pour un tiers et l'acceptation, en retour, de parts de sociétés sans paiement.  Le gouvernement a récemment pris diverses mesures en faveur de la transparence dans le secteur public.  Le Bureau général du Conseil d'État est chargé de guider et superviser la divulgation d'informations gouvernementales.  Le Bureau national de prévention de la corruption, qui relève directement au Conseil d'État, est chargé de garantir la transparence des informations gouvernementales à différents niveaux, afin de prévenir la corruption, et d'étudier des mesures destinées à prévenir et à réduire la corruption;  le Bureau surveille le flux des avoirs suspects et les actes de corruption au moyen d'un système de partage d'informations entre le pouvoir judiciaire, la police et les banques.
10. Depuis février 2008, la plupart des réglementations administratives promulguées au niveau législatif du Conseil d'État ont été publiées sur le système de réseau d'information législative de la Chine, une plate‑forme unique gérée par le Bureau législatif du Conseil d'État, pour consultation publique avant toute promulgation.  Les lois, règlements et règles relatifs au commerce extérieur sont tous publiés dans la China Foreign Trade and Economic Gazette émise par le Ministère du commerce (MOFCOM).  Les points d'information et les sites Web d'information sont créés par le MOFCOM et l'Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et la quarantaine (AQSIQ).  Le Secrétariat n'a pas pu établir clairement quelles réglementations n'ont pas été publiées, et pourquoi.  Depuis juillet 2009, les règles édictées par les départements du gouvernement central ont également été publiées par le biais ce système.
  Les données indiquant le nombre de projets de règles administratives et de règles édictées par les départements qui ont été publiés pour consultation publique depuis juillet 2008 n'ont pas été communiquées au Secrétariat.
11. Les Dispositions sur la divulgation d'informations gouvernementales, qui sont entrées en vigueur le 1er mai 2008, précisent:  quels organismes sont tenus de divulguer des informations;  la portée des informations à divulguer et la façon de procéder;  les procédures à suivre;  et la supervision du système.  Elles requièrent, entre autres, que les gouvernements aux différents niveaux:  établissent des procédures pour la divulgation des informations;  élaborent des guides et des catalogues sur les informations à divulguer;  et améliorent la publication des informations et des systèmes liés à l'analyse des résultats, à la consultation publique, à l'établissement de rapports annuels et à l'obligation redditionnelle.

12. Depuis 2008, il n'y a eu aucun changement à la Loi sur l'autorisation administrative, qui prévoit que les dispositions concernant les autorisations administratives doivent être promulguées avant leur entrée en vigueur;  par ailleurs, toutes les autorisations administratives, à l'exception de celles qui concernent des secrets d'État, des secrets commerciaux ou la vie privée, doivent être publiées.  En outre, la Loi sur la législation dispose que, dans le processus de formulation des lois, à l'exception de celles qui sont promulguées ou modifiées par l'APN, il faut recueillir l'avis des institutions et du public à la faveur, notamment, de séminaires, de réunions d'évaluation et d'audiences.  Lorsque cela s'avère nécessaire, les projets de loi sont publiés dans les bulletins officiels ou les journaux.
13.  Il semblerait que l'évaluation économique des politiques et des mesures, y compris les incitations fiscales et non fiscales, ne soit pas publiée, ce qui indique que cette forme de transparence n'est pas l'un des aspects essentiels du cadre institutionnel chinois, au détriment de l'obligation redditionnelle des administrations publiques, et donc de la gouvernance.
iii) Relations entre provinces dans le secteur public et obstacles locaux au commerce intérieur

14. La Chine entend réduire les écarts régionaux de revenu et de qualité de vie.  À cet égard, le gouvernement central met en œuvre une stratégie générale pour promouvoir un "développement coordonné et équilibré" entre les régions.  Néanmoins, la coordination entre le gouvernement central et les autorités locales reste faible, et des obstacles au commerce intérieur peuvent exister du fait du protectionnisme provincial, même si une politique de cohérence entre le gouvernement central et les autorités locales est en partie garantie par un système dans lequel les hauts fonctionnaires au niveau local sont nommés par le gouvernement central et qu'il existe un échange régulier de personnel entre le gouvernement central et les autorités locales.
  Les autorités indiquent que le gouvernement central applique différents programmes visant à réduire les obstacles au commerce entre provinces et d'autres obstacles au commerce intérieur, par exemple en introduisant des règlements sur l'interdiction de pratiques anticoncurrentielles par les entreprises publiques, le Règlement intérimaire sur l'interdiction de la corruption dans les affaires commerciales, le Règlement intérimaire sur l'interdiction des pratiques de soumission collusoire, ainsi que la Loi antimonopole.  Le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État examine les réglementations locales afin de garantir la cohérence des politiques.
3) Formulation, administration et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Principales lois commerciales

15. Les principales lois chinoises qui régissent le commerce international sont la Loi sur le commerce extérieur, la Loi douanière et le Règlement sur les droits d'exportation et d'importation, qui contient les listes tarifaires, ainsi que des lois et règlements concernant les normes, les mesures SPS, les mesures antidumping, les mesures compensatoires et mesures de sauvegarde, et les droits de propriété intellectuelle (tableau AII.1).  Plusieurs lois et règlements liés au commerce ont été adoptés ou modifiés durant la période considérée, dont:  les Dispositions sur la divulgation d'informations gouvernementales (1er mai 2008), qui établissent les prescriptions en matière de divulgation d'informations par les organismes gouvernementaux;  la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises (1er janvier 2008), qui uniformise les taux d'imposition pour toutes les entreprises (nationales ou à participation étrangère);  le Règlement intérimaire relatif à la taxe sur la valeur ajoutée (modifié) (1er janvier 2009), qui a fait de la TVA une taxe sur la consommation et non plus une taxe sur la production;  la Loi antimonopole (1er août 2008), première loi chinoise complète sur la concurrence;  la Loi sur les brevets (1er octobre 2009) qui, entre autres choses, augmente les sanctions applicables en cas d'infraction;  le Règlement administratif sur l'investissement étranger dans les entreprises de télécommunications (modifié) (10 septembre 2008), qui a abaissé le montant minimum de capital social exigé pour les entreprises à participation étrangère fournissant des services de télécommunications de base;  et le Règlement sur l'administration et le contrôle des maisons de titres (1er juin 2008), qui a renforcé la surveillance des maisons de titres et la protection des droits du consommateur.  Les autres grands textes de lois, règlements et règles (et leurs modifications) relatifs au commerce qui sont entrés en vigueur depuis 2008 comprennent:  le Règlement d'application de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises (1er janvier 2008);  le Règlement sur l'élimination des risques des maisons de titres (23 avril 2008);  le Règlement administratif sur la passation de contrats d'ingénierie à l'étranger (1er septembre 2008);  les Dispositions relatives aux seuils pour une notification préalable de concentration d'entreprises (3 août 2008);  les Mesures pour l'examen et l'approbation des entrées‑sorties et la recherche conjointe liée à l'étranger et l'utilisation de ressources génétiques de bétail et de volaille (1er octobre 2008);  le Règlement sur le contrôle des changes (modifié) (5 août 2008);  le Règlement intérimaire relatif à la taxe professionnelles (business tax) (modifié) (1er janvier 2009);  et le Règlement intérimaire relatif à l'impôt sur la consommation (modifié) (1er janvier 2009).
ii) Organismes intervenant dans la mise en œuvre de la politique commerciale

16. Un changement institutionnel dans le Conseil d'État, intervenu en 2008, a touché quelques organismes responsables de la mise en œuvre de la politique commerciale de la Chine.  Ce changement, qui a surtout consisté en une redistribution des fonctions de contrôle parmi les ministères et les organismes (et, par conséquent, la création et la suppression de ministères et d'organismes), s'est traduit par:  l'établissement du Bureau national de l'énergie, du Ministère de l'industrie et des technologies de l'information (MIIT), du Ministère des transports, du Ministère de la protection de l'environnement, et de la suppression de la Commission des sciences, de la technologie et de l'industrie pour la défense nationale (COSTIND), du Ministère de l'industrie de l'information (MII) et du Ministère de la construction.  Malgré ce changement, le Ministère du commerce (MOFCOM) continue d'assumer, pour l'essentiel, la responsabilité de la coordination et de l'application des politiques régissant l'ensemble des questions liées au commerce.  Parmi les autres institutions clés qui influent sur la politique commerciale figurent la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC), chargée de l'ensemble de la politique nationale de développement économique et social, le Ministère des finances, le Ministère de l'agriculture, le Ministère des transports et le Ministère des terres et des ressources.

17. Plusieurs associations sectorielles se chargent également de recueillir et de diffuser des informations, de mettre en évidence les problèmes dans leur secteur et d'y remédier, d'examiner les questions de politique qui touchent leur secteur et de représenter ce dernier dans les relations avec les pouvoirs publics.

4) Objectifs de la politique commerciale

18. L'objectif général de la politique commerciale chinoise est resté globalement inchangé depuis l'examen précédent, à savoir:  accélérer l'ouverture de l'économie au monde extérieur (afin d'intégrer des technologies et des savoir‑faire étrangers), développer le commerce extérieur et promouvoir un développement économique sain.  Les autorités soulignent l'engagement du pays à l'égard du PDD et son intention de tout faire pour que les négociations aboutissent à un accord.  La Chine accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, sauf El Salvador et certains territoires des États membres de l'UE (chapitre III 2) ii)).
19. Parallèlement, la Chine a cherché plus intensivement à conclure des arrangements bilatéraux ou régionaux comportant des accords de libre‑échange (section 5 ii) ci‑dessous).  Néanmoins, la part du commerce entre la Chine et les partenaires avec lesquels elle a conclu ces accords ne représente encore qu'une petite partie du commerce total de la Chine;  les importations en provenance de ces partenaires commerciaux ont représenté 24,7% des importations totales en 2009, contre 26,4% en 2006, et les exportations vers ces partenaires ont représenté 31,3% des exportations totales, en légère hausse par rapport au chiffre de 31,1% en 2006.
  La Chine estime que les accords commerciaux régionaux et bilatéraux constituent des plates‑formes nouvelles qui complètent le système multilatéral;  ils interagissent avec le système commercial multilatéral d'une manière mutuellement avantageuse.  Mais vu le degré relativement faible de libéralisation des droits de douane et des échanges dans certains de ses accords commerciaux régionaux (tableau III.2), il est difficile de voir comment ces accords viennent compléter le système commercial multilatéral.  Il semblerait que tous les partenaires ayant conclu des ALE bilatéraux ou régionaux avec la Chine reconnaissent en elle une économie de marché.
20. La Chine participe également au forum de l'APEC (Coopération économique Asie‑Pacifique), à la Réunion Asie‑Europe (ASEM), à l'ASEAN+3 et au Sommet de l'Asie de l'Est.

5) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC

a) Participation aux activités de l'OMC

21. La Chine a accédé à l'OMC le 11 décembre 2001;  elle n'a signé ni l'Accord plurilatéral sur les marchés publics (AMP) ni l'Accord relatif au commerce des aéronefs civils, mais elle a présenté le 28 décembre 2007 son offre initiale d'accession à l'AMP, ainsi que son offre initiale au titre de l'Appendice I.  Elle a le statut d'observateur pour l'Accord relatif au commerce des aéronefs civils.  La Chine est également membre de l'Accord sur les technologies de l'information (ATI), auquel elle a accédé le 23 avril 2003;  elle n'est pas partie à l'Accord sur les produits pharmaceutiques.  Elle participe aux activités de l'OMC, y compris le Programme de Doha pour le développement (PDD), comme fervent défenseur du système commercial multilatéral.
b) Notifications

22. Les notifications périodiques de la Chine adressées à l'OMC sont détaillées dans le tableau AII.2.
c) Différends

23. Depuis 2008, la Chine a été partie à quatre différends comme plaignant
 et à onze comme défendeur (tableau AII.3).
  Elle a en outre participé à 13 différends en qualité de tierce partie pendant la période examinée.

ii) Accords régionaux

a) Forum de coopération économique Asie‑Pacifique (APEC)

24. La Chine est membre de l'APEC depuis 1991.  En 2009, 69,0% des marchandises importées provenaient de membres de l'APEC (contre 73,6% en 2006), et 61,6% des marchandises exportées l'étaient à destination de membres de l'APEC (contre 66,6% en 2006), ce qui s'explique par une croissance plus rapide du commerce de la Chine avec l'Afrique et le Moyen‑Orient.  En 2008, 64,1% de l'IED en Chine provenait d'autres membres de l'APEC (60,6% en 2006).
  À la 17ème réunion des dirigeants de l'APEC, qui s'est tenue les 14 et 15 novembre 2009 à Singapour, les dirigeants ont, entre autres choses, réaffirmé que le moyen le plus efficace de répondre aux pressions protectionnistes et de fournir un plan de relance général pour soutenir et assurer le redressement serait de parvenir à une conclusion ambitieuse et équilibrée du Programme de Doha pour le développement (PDD) en 2010.

b) Réunion Asie‑Europe (ASEM)

25. Au septième sommet de l'ASEM, qui a été présidé par la Chine et s'est tenu à Beijing en octobre 2008, les dirigeants ont, entre autres choses, réaffirmé l'importance d'un système commercial multilatéral dans le cadre de l'OMC qui soit ouvert, juste, stable et fondé sur des règles, afin d'atteindre la croissance économique et le développement, et de réduire les inégalités et les déséquilibres commerciaux dans le monde.

c) Chine et Association des nations de l'Asie du Sud‑Est (ASEAN)

26. La Chine, le Japon et la République de Corée ont des réunions régulières avec l'ASEAN dans le cadre de coopération ASEAN+3.  Le 12ème Sommet ASEAN+3 qui s'est tenu à Cha‑am Hua Hin, en Thaïlande, le 24 octobre 2009, a permis un échange de points de vue sur des questions telles que la crise financière mondiale.  Lors du Sommet, les parties ont réaffirmé leur soutien à la lutte contre le protectionnisme
, ainsi qu'au besoin de parvenir à une conclusion ambitieuse et équilibrée du Programme de Doha pour le développement.
Zone de libre‑échange Chine‑ASEAN
27. Conformément à l'Accord‑cadre pour une coopération économique globale entre la Chine et l'ASEAN, entré en vigueur le 1er juillet 2003, les deux parties sont convenues de négocier l'établissement d'une zone de libre‑échange Chine‑ASEAN dans un délai de dix ans, en prenant notamment les mesures suivantes:  élimination progressive des obstacles tarifaires et non tarifaires sur l'essentiel des échanges de marchandises;  libéralisation progressive du commerce des services;  établissement d'un régime d'investissement ouvert et concurrentiel en vue de faciliter et de promouvoir l'investissement entre les partenaires de l'Accord Chine‑ASEAN;  simplification des procédures douanières;  et élaboration d'accords de reconnaissance mutuelle.  La zone de libre‑échange Chine‑ASEAN, qui comprend les six membres originaires de l'ASEAN (Brunéi, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour et Thaïlande), doit être établie d'ici à 2010;  une flexibilité est prévue jusqu'en 2015 pour le Cambodge, le Laos, le Myanmar et le Viet Nam.  L'ASEAN et la Chine sont convenues de renforcer leur coopération économique en tirant parti des activités existantes et en élaborant de nouveaux programmes dans cinq secteurs prioritaires:  agriculture, mise en valeur des ressources humaines, technologies de l'information et de la communication, investissement et aménagement du bassin du Mékong.  Conformément à l'Accord Chine‑ASEAN sur le commerce des marchandises, deux cycles de réduction des droits se sont tenus le 1er janvier 2009 et le 1er janvier 2010.  En 2009, la part des lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits applicable aux importations chinoises en provenance de chacun des pays de l'ASEAN était comprise entre 14,4% et 60,5%.  Un accord sur le commerce des marchandises et un accord sur le mécanisme de règlement des différends au titre de l'Accord‑cadre de coopération économique globale entre l'ASEAN et la Chine sont entrés en vigueur le 1er janvier 2005.  L'Accord sur le commerce des services de la zone de libre‑échange Chine‑ASEAN est entré en vigueur le 1er janvier 2007.

d) Accord commercial Asie‑Pacifique (APTA)

28. La Chine est partie à l'Accord commercial Asie‑Pacifique, qui est un arrangement commercial préférentiel entre certains pays en développement de la région de l'Asie et du Pacifique;  les autres membres sont le Bangladesh, l'Inde, la République de Corée, la République populaire démocratique lao et Sri Lanka.  En 2009, dans le cadre de cet accord, 1 662 lignes tarifaires étaient assorties de taux inférieurs aux taux NPF;  en conséquence, le taux de droit moyen appliqué aux parties à l'APTA était de 8,9%, alors que le taux NPF était de 9,5% (chapitre III 2) iii)).  En février 2009, la 31ème réunion du Comité permanent de l'APTA s'est tenue à Bangkok;  selon les autorités. un consensus a été atteint sur des questions telles que le commerce des services, l'investissement, les accords‑cadre sur la facilitation des échanges, et les règles d'origine.  Le 15 décembre 2009, la troisième session du Comité directeur de l'Accord commercial Asie‑Pacifique s'est tenue à Séoul, et les Accords‑cadre sur la facilitation et la promotion des échanges, la protection et la libéralisation de l'investissement ont été signés.  De plus, l'accord‑cadre sur la promotion et la libéralisation du commerce des services a été établi (mais pas encore signé).  Les Ministères ont déclaré que le quatrième cycle de négociations au titre de l'APTA était entré dans sa phase finale.

iii) Arrangements bilatéraux

29. La Chine a conclu plusieurs ALE bilatéraux et a négocié (ou tenté de négocier) des accords de libre‑échange avec d'autres partenaires commerciaux.  Elle a ouvert un site Web officiel pour son réseau ALE, qui fournit des renseignements concernant tous les ALE qu'elle a signés et qui contient les dernières mises à jour.
  La part du commerce de la Chine avec ses partenaires ALE bilatéraux actuels (c'est‑à‑dire les RAS de Hong‑Kong et de Macao, le Chili, la Nouvelle‑Zélande, le Pakistan et Singapour) représente une petite partie, en diminution, de son commerce total;  les exportations vers ces partenaires se sont établies à 19,6% en 2006, contre 17,5% en 2009, et les importations en provenance de ces partenaires sont tombées de 4,6% en 2006 à 4,3% en 2009.

b) Accords de rapprochement économique:  Chine‑Hong Kong, Chine;  et Chine‑Macao, Chine

30. En vertu des accords de rapprochement économique signés avec les régions administratives spéciales (RAS) de Hong Kong et de Macao, la moyenne simple des taux appliqués aux importations en provenance de Hong Kong, Chine, et Macao, Chine, était de 7,2% et 8,3% respectivement, comparé à la moyenne simple des taux de droits NPF appliqués, qui était de 9,5% en 2009.  Ces deux accords contiennent des dispositions relatives aux éléments suivants:  mesures non tarifaires, non‑application de contingents tarifaires, mesures antidumping et mesures compensatoires, mesures de sauvegarde, commerce des services, transparence, normes et évaluation de la conformité, et échange de renseignements.  Entre 2007 et 2009, les quatrième, cinquième et sixième accords supplémentaires aux accords de rapprochement économique ont été signés séparément avec les RAS de Hong‑Kong et de Macao.  Les autorités indiquent que, avec le sixième accord supplémentaire aux CEPA, le nombre de secteurs de services de Chine continentale ouverts aux deux RAS s'élevait à 42 et 41, et celui des mesures commerciales préférentielles à 250 et 237, respectivement.  La Chine continentale a également renforcé sa coopération avec les RAS de Hong Kong et de Macao, notamment en matière de:  promotion du commerce et de l'investissement, facilitation du dédouanement, commerce électronique, transparence des lois et règlements, inspection des produits et mise en quarantaine, sécurité sanitaire des produits alimentaires, normes de qualité, PME, industrie, protection des droits de propriété intellectuelle, et marques.  En 2009, la part des exportations chinoises vers les RAS de Hong‑Kong et de Macao a représenté, respectivement, 13,8% et 0,2% des exportations totales (16,0% et 0,2% en 2006);  la même année, la part des importations en provenance des deux RAS était respectivement de 0,9% et 0,0% (1,4% et 0,0% en 2006).
c) ALE Chine‑Chili

31. L'Accord de libre‑échange Chine‑Chili est entré en vigueur le 1er octobre 2006.
  La moyenne globale des droits appliquée en Chine sur les importations en provenance du Chili était de 2,3% en 2009, la plus basse des moyennes globales parmi les partenaires ALE de la Chine.  La même année, la part des lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits applicable aux importations en provenance du Chili était de 62,6%.  Les autorités ont indiqué que, conformément à l'ALE, 74% des droits du Chili (en termes de lignes tarifaires) ont été éliminés immédiatement, et la plupart des autres droits seront éliminés dans un délai de cinq à dix ans, de sorte que 97% des droits entre les deux pays auront disparu au 1er janvier 2015.  Les deux pays ont éliminé ou réduit des droits les 1er octobre 2006, 1er janvier 2007, 1er janvier 2008 et 1er janvier 2009, en conformité avec l'ALE.  Des négociations sur le commerce des services et l'investissement ont été engagées en septembre 2006.
  En avril 2008, les deux parties ont signé l'Accord supplémentaire à l'ALE Chine‑Chili sur le commerce des services.  Fin 2009, cinq cycles de négociations pour l'Accord sur l'investissement de l'ALE Chine‑Chili avaient été conclus.  En 2009, la part des exportations chinoises vers le Chili a représenté 0,4% des exportations totales, contre 0,3% en 2006;  la même année, la part des importations en provenance du Chili a représenté 1,3% des importations totales en Chine, contre 0,7% en 2006.
d) ALE Chine‑Pakistan

32. L'Accord de libre‑échange Chine‑Pakistan est entré en vigueur le 1er juillet 2007.  L'ALE a été examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux de l'OMC le 20 avril 2009, et plusieurs Membres se sont dits déçus par la quantité relativement faible de lignes tarifaires et d'échanges visés dans l'Accord.
  L'Accord couvre le commerce des marchandises et l'investissement.  Il a été notifié à l'OMC en janvier 2008.
  Au titre de l'Accord, la Chine s'est engagée à libéraliser 36,4% de ses droits d'ici à la fin de la phase de mise en œuvre en 2012.
  En 2009, la part de lignes bénéficiant de la franchise de droits applicable aux importations en Chine provenant du Pakistan était de 19,2%.  La même année, la moyenne globale des droits que la Chine appliquait aux importations en provenance du Pakistan était de 6,9% (la moyenne des droits NPF était de 9,5%) (chapitre III 2) iii)).  En outre, l'Accord sur le commerce des services de l'ALE Chine‑Pakistan a été signé le 21 février 2009 et est entré en vigueur le 10 octobre 2009, mais n'a pas été notifié à l'OMC.  Au titre de l'Accord, la Chine s'est engagée à continuer d'ouvrir son marché au Pakistan dans 28 sous‑secteurs, y compris la santé, le tourisme, les sports et les transports.  En 2009, la part des exportations vers le Pakistan représentait 0,5% des exportations chinoises totales, contre 0,4% en 2006;  la part des importations en provenance du Pakistan représentait 0,1% des importations totales en Chine, chiffre inchangé depuis 2006.
e) ALE Chine-Singapour

33. L'Accord de libre‑échange sino‑singapourien sur les marchandises et les services a été signé le 23 octobre 2008;  il est entré en vigueur le 1er janvier 2009.  L'accord a été notifié à l'OMC le 2 mars 2009.
  Le CACR a prévu de l'examiner en juin 2010.  Singapour a supprimé tous les droits de douane sur les produits importés de Chine en janvier 2009, et les autorités affirment que la Chine a entrepris de ramener ses droits à zéro sur 97,1% de toutes les importations (en termes de lignes tarifaires) en provenance de Singapour d'ici au 1er janvier 2010.  En 2009, la part de lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits applicable aux importations en provenance de Singapour était de 19,2% au titre de l'ALE;  en incluant les lignes tarifaires en franchise de droits fournies dans le contexte des droits préférentiels prévus par l'ALE Chine‑ASEAN, cette part s'élève à 68,5%.  Les deux pays ont également pris des engagements en matière de santé, d'éducation et de services comptables;  des améliorations dans les engagements se traduisent principalement soit par un assouplissement des prescriptions quant à la forme de l'établissement selon le mode 3, soit par de nouveaux engagements dans des sous‑secteurs tels que les services informatiques et les services connexes, l'immobilier, l'environnement et les transports aérien et routier.  En outre, la Chine a ajouté certains sous‑secteurs, comme les services hospitaliers, les services de promotion du sport et d'exploitation des installations sportives, pour lesquels elle n'a pas d'engagement au titre de l'AGCS.  Les deux pays ont également pris des engagements sur le mouvement des personnes physiques (pour établir des critères transparents et des procédures rationalisées pour l'admission temporaire), les procédures douanières (pour, notamment, simplifier et harmoniser les procédures douanières), les mesures sanitaires et phytosanitaires (dont la notification et l'échange de renseignements entre les parties) et les obstacles techniques au commerce (pour, entre autres choses, améliorer la coopération entre les autorités réglementaires et entre les organismes de normalisation et ceux qui sont chargés de l'évaluation de la conformité).  En 2009, la part des exportations chinoises vers Singapour était de 2,5% des exportations totales, contre 2,4% en 2006;  la part des importations en provenance de Singapour était de 1,8% des importations chinoises totales, contre 2,2% en 2006.

f) ALE Chine–Nouvelle‑Zélande

34. L'ALE entre la Chine et la Nouvelle‑Zélande a été signé le 24 juillet 2008 et est entré en vigueur le 1er octobre 2008.
  En matière de commerce de marchandises, la Chine va éliminer ses droits de douane sur 97,2% (en termes de lignes tarifaires) des importations en provenance de Nouvelle‑Zélande au 1er janvier 2019.  En 2009, la part des lignes tarifaires en franchise de droits applicable à ces importations était de 24,7%.  Des taux de droits préférentiels ont commencé à être appliqués le 1er janvier 2009 à certaines laines et laines peignées (neuf lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH) provenant de Nouvelle‑Zélande au titre de l'ALE.
  Les taux contingentaires pour ces importations étaient nuls.  Au 1er janvier 2009, la Chine s'est réservé le droit d'appliquer des mesures de sauvegarde spéciales à onze produits agricoles (au niveau des positions à huit chiffres du SH) provenant de Nouvelle‑Zélande.
  Ces produits agricoles sont:  le lait et la crème, le beurre et d'autres graisses et huiles dérivés du lait, et le fromage;  fin 2009, la Chine a pris des mesures de sauvegarde spéciales pour ces produits, hormis le fromage.
  Pour les services, la Chine a pris des engagements dans 15 sous‑secteurs de quatre secteurs de services (à savoir:  services fournis aux entreprises, environnement, sports et spectacles, transports).  Comme pour l'AGCS, la Chine n'a pris aucun engagement, entre autres, dans les services de crédit‑bail ou de location sans opérateurs, les services postaux, la santé et services connexes et les services de guides touristiques.  Les deux pays ont pris des engagements concernant le mouvement des personnes physiques.  L'ALE comprend des dispositions pour la promotion et la protection de l'investissement ainsi que pour la coopération en matière de douanes, de mesures sanitaires et phytosanitaires et de DPI.  En 2009, la part des exportations chinoises vers la Nouvelle‑Zélande était de 0,2% des exportations totales, et la part des importations en provenance de Nouvelle‑Zélande représentait également 0,2% des importations totales, deux chiffres qui n'ont pas changé depuis 2006.
g) ALE Chine-Pérou

35. L'Accord de libre‑échange Chine‑Pérou a été signé le 28 avril 2009;  les autorités chinoises s'attendent à ce que l'accord entre en vigueur au premier semestre de 2010;  il n'a pas été notifié à l'OMC.  Les autorités chinoises maintiennent que l'ALE éliminera les droits sur 90% (en termes de lignes tarifaires) des importations bilatérales.  La Chine est convenue de continuer à ouvrir des secteurs tels que le secteur minier, les services de conseil en gestion, la recherche et le développement, la traduction et l'interprétation, les sports et le tourisme.

h) Autres accords
36. La Chine et l'Australie ont signé un accord‑cadre en matière d'économie et de commerce le 24 octobre 2003.  Selon une annonce de négociations, faite au préalable à l'OMC, celles‑ci ont commencé le 23 mai 2005.  Une 13ème série de pourparlers s'est achevée en décembre 2008.

37. En juin 2004, la Chine et l'Union douanière d'Afrique australe (SACU) ont publié une déclaration commune par laquelle la SACU reconnaissait à la Chine le statut d'économie de marché.  Simultanément, les négociations visant la conclusion d'un ALE ont été engagées.  Aucune négociation n'a eu lieu.
38. En juillet 2004, la Chine et le Conseil de coopération du Golfe (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar) ont annoncé qu'ils avaient signé un accord‑cadre de coopération en matière d'économie, de commerce, d'investissement et de technologie, et qu'ils étaient convenus d'engager des négociations visant la conclusion d'un ALE.  Cinq séries de négociations avaient eu lieu en décembre 2009.

39. Le 4 décembre 2006, la Chine et l'Islande sont convenues d'engager des négociations sur un ALE;  une quatrième série de négociations s'est tenue en avril 2008.

40. La Chine et la Norvège ont entamé des négociations en vue de conclure un ALE en septembre 2008
;  six séries de négociations avaient eu lieu en décembre 2009.

41. Des négociations visant la conclusion d'un ALE entre la Chine et le Costa Rica ont commencé en janvier 2009;  fin 2009, cinq séries de négociations s'étaient tenues.
42. Outre les récents changements dans les relations transdétroit en matière de transports et de services postaux (chapitre IV), la Chine et le Taipei chinois ont commencé à négocier un "accord‑cadre de coopération économique transdétroit".  La première série de négociations a eu lieu le 26 janvier 2010.  La portée de l'éventuel accord doit encore être annoncée.

i) Autres accords bilatéraux potentiels

43. Des études de faisabilité visant la conclusion d'accords de libre‑échange Chine‑Inde, Chine‑Corée et Chine‑Suisse ont démarré en avril 2005, novembre 2006 et novembre 2009, respectivement.

iv) Préférences unilatérales

44. Le 1er janvier 2009, la Chine appliquait des droits de douane préférentiels à certains produits en provenance de 41 PMA (chapitre III 2) iii)).  Les autorités entendent étendre cette couverture à 95% des importations en provenance des PMA (en termes de lignes tarifaires nationales) à une date non précisée.  Les importations chinoises en provenance des 41 PMA sont passées de 11,7 milliards de dollars EU en 2004 à 27,7 milliards de dollars EU en 2009;  les importations en provenance de l'Angola ont représenté environ 53% des importations totales en 2009.

6) Régime de l'investissement étranger

45. En 2008, la Chine était le troisième plus grand destinataire d'IED dans le monde, après les États‑Unis et la France.
  L'investissement étranger a été encouragé principalement dans l'industrie manufacturière, en particulier dans la production à haute valeur ajoutée;  récemment, l'IED dans les services a été davantage encouragé, entre autres par l'assouplissement, sinon la libéralisation, des restrictions à l'IED dans certains secteurs comme les télécommunications et le tourisme (chapitre IV 5)).  Durant la période considérée, la Chine a pris quelques mesures destinées à libéraliser ou à faciliter encore l'IED, dont une modification du Catalogue des industries prioritaires pour l'investissement étranger dans la région Centre‑Ouest qui a étendu la couverture et la portée des secteurs pour l'investissement étranger.  En 2005, les pouvoirs publics ont commencé à déléguer aux administrations locales le pouvoir de délivrer les licences pour l'établissement et la modification d'opérations effectuées par des entreprises à participation étrangère "encouragées" et pour certains secteurs (par exemple la distribution, pour laquelle le processus d'obtention des licences a été complètement décentralisé le 12 septembre 2008), ainsi que certains types d'entreprises à participation étrangère, telles que les sociétés par actions à participation étrangère.  Les autorités s'attendent à ce que cela facilite l'approbation d'IED.  Il y a également eu une libéralisation d'IED dans le cadre d'accords bilatéraux (accords de rapprochement économique) entre Hong Kong, Chine, et Macao, Chine (section 5) ii)).  Depuis 2007, la Chine a en outre promu le système d'attribution des licences en ligne pour l'IED.
46. La Chine encourage également l'IED sortant dans des domaines tels que la recherche et le développement, la production et la commercialisation et l'énergie.  Les autorités maintiennent que l'IED sortant est encouragé afin d'élargir et d'approfondir l'ouverture au monde extérieur, en instaurant une coopération internationale économique et commerciale, et de parvenir à un développement commun, selon le principe élémentaire du "bénéfice mutuel, tous gagnants et développement commun".  Depuis le 1er mai 2009, les autorités commerciales locales des provinces, régions autonomes et municipalités relevant directement du gouvernement central sont officiellement habilitées par le Ministère du commerce à examiner et à approuver les investissements à l'étranger.  Conformément à la Circulaire sur l'ajustement de la politique de change concernant l'investissement à l'étranger, publiée par l'Administration nationale des changes (SAFE), il n'y a aucune restriction à l'achat de devises destinées aux sorties d'IED.  Le fonds souverain chinois, la China Investment Corporation, a pour but d'investir une part des vastes réserves en devises du pays;  l'actif opérationnel de ce fonds s'élève à environ 200 milliards de dollars EU.

47. Les principaux textes législatifs et réglementaires qui concernent spécifiquement l'IED sont restés globalement inchangés pendant la période considérée.  Des Mesures pour l'administration de l'établissement des entreprises en partenariat par des entreprises ou des personnes étrangères en Chine ont été publiées le 25 novembre 2009 et doivent entrer en vigueur le 1er mars 2010.

48. Depuis le dernier examen, il n'y a pas eu de changement dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger
, qui énumère les branches de production qui sont encouragées, soumises à restriction et prohibées;  les projets qui n'entrent pas dans ces catégories sont "autorisés".  La version actuelle du Catalogue des branches de production aux fins de l'investissement étranger dans le centre et l'ouest de la Chine est entrée en vigueur en janvier 2009 pour continuer de promouvoir l'IED dans les régions centrale et occidentale de la Chine.  Les autorités indiquent que le nouveau catalogue comprend environ 410 sous‑secteurs et projets;  le gouvernement encourage l'investissement étranger dans ces sous‑secteurs et projets, qui peuvent bénéficier de certaines mesures préférentielles.
49. Depuis le dernier examen, les procédures d'examen et d'approbation de l'IED sont restées globalement les mêmes, à l'exception de quelques pouvoirs délégués aux gouvernements locaux.  Le Catalogue des projets d'investissement approuvé par le gouvernement, qui est une annexe à la Décision du Conseil d'État sur la réforme du système d'investissement, clarifie la portée et le niveau des autorités vérifiant les projets d'investissement étranger.  Pour certaines branches de production, la NDRC doit vérifier les projets au‑dessus de certains seuils (100 millions de dollars EU pour les branches "autorisées" et "encouragées", et 50 millions de dollars EU pour celles soumises à restriction);  celles situées juste au seuil ou en dessous doivent être vérifiées par les DRC locales.
50. Avant 2009, les sociétés à participation étrangère étaient assujetties à la taxe foncière urbaine, tandis que les entreprises nationales devaient s'acquitter de la taxe sur la propriété immobilière.  Le 1er janvier 2009, le Conseil d'État a aboli la taxe foncière urbaine et, depuis, tant les entreprises à participation étrangère que les entreprises nationales sont assujetties à la taxe sur la propriété immobilière.  Par conséquent, les deux types d'entreprises bénéficient du même traitement fiscal, à ceci près que les entreprises à participation étrangère ne doivent pas payer l'impôt pour l'aménagement et l'entretien des villes, auquel les entreprises nationales sont assujetties.  Depuis 2007, les terres sont affectées au moyen de procédures d'appel d'offres pour les entreprises nationales et les entreprises à participation étrangère.  Depuis 2008, un taux légal de 25%, défini en conformité avec la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, a été appliqué à toutes les entreprises, à l'exception de celles bénéficiant d'incitations fiscales antérieures, pour une période transitoire de cinq ans
 (chapitre III 4) i)).
51. Le MOFCOM encourage l'investissement étranger en Chine principalement par le biais de l'Agence de promotion des investissements.  De nombreuses provinces offrent des services de guichet unique aux investisseurs étrangers, et chaque province a établi un centre de promotion des investissements.  La Chine s'emploie aussi à promouvoir les investissements par d'autres moyens, dont la Foire internationale de l'investissement et du commerce, le Salon des hautes technologies et la Foire de l'investissement et du commerce en Chine centrale.

Accords bilatéraux en matière d'investissement et d'imposition fiscale

52. À la fin de septembre 2009, la Chine avait signé 113 accords bilatéraux de protection des investissements
, et 94 accords ou arrangements tendant à éviter la double imposition.  Certains des accords tendant à éviter la double imposition comportent des dispositions d'"imputation fictive", aux termes desquelles, pour certains "revenus imposables", l'impôt ne doit être perçu que par l'un des deux signataires de l'accord;  ils n'y a pas de disposition NPF.  En outre, les accords de rapprochement économique signés avec les RAS de Hong Kong et de Macao confèrent certains privilèges aux investisseurs de ces RAS (section iii) ci‑dessus).

7) Assistance étrangère

i) Assistance fournie à la Chine

53. Le Ministère du commerce estime que la Chine a reçu 6,7 milliards de dollars EU au titre de l'assistance bilatérale et multilatérale au développement entre janvier 1979 et mai 2009.  La Chine pense que cette aide à l'économie et au développement a grandement contribué à son processus de réforme et son développement économique et social.  Selon une estimation de l'OCDE, les pays développés se sont engagés à fournir à la Chine une aide publique au développement de 1,4 milliard de dollars EU en 2007, dont environ 335 millions étaient dévolus à des catégories relevant de la définition de l'aide pour le commerce, telle que donnée par l'Équipe spéciale chargée de l'Aide pour le commerce de l'OMC.
  Parmi les institutions financières internationales, la Banque mondiale a financé 13 projets sous forme de prêts de la BIRD à hauteur d'environ 2,36 milliards de dollars EU pendant l'exercice 2009, se concentrant sur l'agriculture, les transports, la construction urbaine et l'environnement, l'énergie et la reconstruction suite au tremblement de terre de Wen Chuan.  En 2008, les opérations de la Banque asiatique de développement (BAsD) en Chine comprenaient des prêts souverains à hauteur de 1,5 milliard de dollars EU et des prêts au secteur privé pour 224 millions de dollars EU.  La BAsD a également fourni à la Chine une assistance technique de 19,5 millions de dollars EU.  L'assistance multilatérale octroyée par le biais des Nations Unies est basée sur le Plan‑cadre des Nations Unies pour l'aide au développement 2006‑2010.

ii) Assistance fournie par la Chine

54. Le MOFCOM a pour mandat de définir les politiques d'assistance de la Chine et de planifier, mettre en œuvre, surveiller et évaluer les opérations d'assistance aux autres pays.
  La Chine offre son aide principalement par le biais de canaux bilatéraux.
  Ses projets d'assistance à l'étranger portent sur les domaines suivants:  assurance sociale, infrastructures et installations publiques, coopération en matière de développement de ressources humaines, envoi d'équipes médicales, fourniture de biens et de matériaux à caractère général, aide humanitaire et financière d'urgence et envoi de jeunes volontaires.
  Les renseignements fournis par les autorités indiquent que la Chine avait engagé, à la fin de 2008, plus de 210 milliards de yuan sous la forme de dons et de prêts sans intérêts.  Elle a fourni une assistance à plus de 120 pays en développement.  Selon les autorités, une proportion importante des activités d'aide de la Chine peut relever de la définition de l'aide pour le commerce donnée par l'Équipe spéciale chargée de l'Aide pour le commerce de l'OMC.

55. Les décaissements annuels des dons et des prêts sans intérêts octroyés par le gouvernement, dans le contexte de sa coopération Sud‑Sud, ont triplé entre 2000 et 2008, pour atteindre environ 1,9 milliard de dollars EU.  Pendant la même période, les prêts à des conditions libérales ont décuplé et atteint environ 1,5 milliard de dollars EU.
  Entre 2006 et 2009, la Chine a doublé ses dons et prêts sans intérêts aux pays d'Afrique et a octroyé 5 milliards de dollars EU en prêts préférentiels.  En 2009, elle s'est engagée à accorder aux pays d'Afrique des prêts préférentiels de 10 milliards de dollars EU, principalement destinés à la construction d'infrastructures.

56. La Chine appuie aussi activement la construction d'infrastructures en Asie.  Entre 2006 et 2008, elle a fourni 8,3 milliards de dollars EU sous la forme de prêts préférentiels aux pays de l'ASEAN.  En 2009, la Chine a promis d'accorder un crédit de 15 milliards de dollars EU (comprenant des prêts commerciaux et des prêts préférentiels) à l'ASEAN pendant les trois à cinq ans suivants, et s'est également engagée à établir le Fonds d'investissement pour la coopération Chine‑ASEAN, doté de 10 milliards de dollars EU, pour la coopération régionale en matière d'infrastructure, d'énergie et de ressources et de communications.  Des forums de coopération régionale structurent les relations d'aide entre la Chine et d'autres régions.

� Le rôle du Parti communiste chinois (PCC) dans les activités législatives et d'application de la loi de l'Assemblée populaire nationale (APN) est resté également globalement inchangé.  Voir OMC (2006), page 31.


� Voir OMC (2006), page 33 pour les détails.


� Milken Institute (2009).


� Renseignements en ligne de Transparency International.  Adresse consultée:  http://www.transparency.org [29.01.2009].


� Document de l'OMC S/C/M/92 du 12 décembre 2008.


� OMC (2006).


� Voir OMC (2008) pour les autres organismes ayant de l'influence sur les politiques commerciales.


� Celles�ci comprennent:  l'Association chinoise de l'industrie houillère;  l'Association de la sidérurgie chinoise;  l'Association chinoise du textile et du vêtement;  la Fédération chinoise de l'industrie des machines;  la Société chinoise du pétrole et des produits chimiques;  la Fédération chinoise de l'industrie légère;  l'Association chinoise de l'industrie des matériaux de construction;  la Société chinoise des métaux non ferreux.


� Ces partenaires sont:  le Chili;  Hong Kong, Chine;  Macao, Chine;  le Pakistan;  la Nouvelle�Zélande;  les pays de l'ASEAN;  et les pays membres de l'APTA (voir ci�dessous).


� WT/DS379, WT/DS392, WT/DS397 et WT/DS399.


� WT/DS340, WT/DS342, WT/DS339, WT/DS362, WT/DS363, WT/DS387, WT/DS388, WT/DS390, WT/DS394, WT/DS395 et WT/DS398.


� WT/DS320, WT/DS321, WT/DS322, WT/DS332, WT/DS336, WT/DS337, WT/DS341, WT/DS343, WT/DS344, WT/DS345, WT/DS350, WT/DS353 et WT/DS366.


� Bureau national de la statistique (2009).


� Renseignements en ligne du Secrétariat de l'APEC.  Adresse consultée:  http://www.apec.org/apec/leaders__declarations/2009.html [26.11.2009].


� Déclaration de la Présidence de la septième Réunion Asie�Europe, Beijing, 24 et 25 octobre 2008.  Adresse consultée:  http://www.aseminfoboard.org/content/documents/ASEM7_Chair�Statement.pdf. [08.10.2009].


� Les dirigeants des pays de l'ASEAN ont convenu de "rejeter toute forme de protectionnisme et s'abstenir d'introduire et d'ériger de nouveaux obstacles" (renseignements en ligne de l'ASEAN, "Press Statement on the Global Economic and Financial Crisis, Cha�am, Thailand, 1 March 2009".  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org/22387.htm [25.02.2010]).


� Cet accord a été notifié à l'OMC le 26 juin 2008.  Document de l'OMC S/C/N/463 du 2 juillet 2008.


� Renseignements en ligne du réseau ALE chinois.  Adresse consultée:  http://fta.mofcom.gov.cn. [14.02.2010].


� OMC (2008).


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce.  Adresse consultée:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/newsrelease/significantnews/200904/20090406167872.html [12.05.2009].


� Document de l'OMC WT/REG237/M/1 du 4 mai 2009.


� Document de l'OMC WT/REG237/N/1 du 21 janvier 2008.


� La moyenne globale des droits appliqués devrait chuter à 6,1% d'ici à 2012.  Document de l'OMC WT/REG237/1 du 1er décembre 2008, Présentation factuelle:  Accord de libre�échange entre la Chine et le Pakistan.


� Document de l'OMC WT/REG262/N/1 du 4 mars 2009.


� L'Accord a été notifié à l'OMC le 23 avril 2009 (document de l'OMC WT/REG266/N/1 du 23 avril 2009).  Il doit être examiné par le CACR en juin 2010.


� Avis des Douanes n° 94 en 2008.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.cn/publish/portal0/ tab3889/module1188/info150129.htm (en chinois) [05/01/2009].


� Avis des Douanes n° 91 en 2008.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.cn/publish/portal0/ tab399/info150742.htm (en chinois) [05/01/2009].


� Renseignements en ligne des Douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.cn/publish/portal0/tab33196/ [20/01/2010].


� Une annonce anticipée de ces négociations a été faite à l'OMC.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce.  Adresse consultée:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/newsrelease/significantnews/200903/20090306104277.html [12.05.2009].


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce.  Adresse consultée:  http://tradeinservices.mofcom.gov.cn/en/a/2010�01�28/79549.shtml. [15.02.2010].


� Base de données Comtrade de l'ONU et statistiques douanières de la Chine.


� En 2008, les flux entrants d'IED en Chine s'élevaient à 108,3 milliards de dollars EU;  les flux entrants d'IED aux États�Unis et en France représentaient, respectivement, 316,1 et 117,5 milliards de dollars EU (CNUCED, 2009).


� Renseignements en ligne de la China Investment Corporation.  Adresse consultée:�http://www.china�inv.cn/cicen/about_ cic/aboutcic_overview.html [29.09.2009].


� La dernière révision du Catalogue est entrée en vigueur le 1er décembre 2007.


� Voir OMC (2008) pour les détails.


� Les accords bilatéraux de protection des investissements fournissent une protection contre l'expropriation sans compensation adéquate et incluent des dispositions relatives au règlement des différends.


� D'autres accords internationaux signés par la Chine comprennent:  la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises (Convention de Vienne), en 1991;  et la Convention de la Haye relative à la signification et la notification à l'étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale, en 1991.


� Voir document de l'OMC WT/AFT/1 du 27 juillet 2006 pour ces définitions.


� Le Département d'assistance à l'étranger du Ministère du commerce tient régulièrement des réunions de coordination et collabore étroitement avec le Ministère des affaires étrangères, le Ministère des finances, la Banque chinoise pour les exportations et les importations et une vingtaine d'autres ministères et organisations.


� La Chine est signataire de la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide au développement et au Programme d'action d'Accra.


� Lors du deuxième examen global de l'Aide pour le commerce, la Chine a fourni divers exemples de ses projets d'infrastructure liés à l'aide pour le commerce (document de l'OMC WT/COMTD/AFT/W/15 du 28 octobre 2009).  Trente-cinq pays africains ont reçu un financement chinois pour l'infrastructure.  La Banque mondiale a publié un examen des activités de la Chine en Afrique liées à l'infrastructure (BIRD/Banque mondiale, 2008).


� La Chine ne suit pas la définition de l'aide publique au développement de l'OCDE.


� Ces forums comprennent le Forum de coopération et de développement économiques Chine�Îles du Pacifique et le Forum de coopération sino�arabe (voir renseignements en ligne du Ministère du commerce.  Adresse consultée:  http://cpicforumenglish.mofcom.gov.cn, et renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.mfa.gov.cn/eng/wjdt/wshd/t569478.htm).  En novembre 2008, la Chine a publié un document sur la politique relative à l'Amérique latine et aux Caraïbes (voir renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.fmprc.gov. cn/eng/zxxx/t521025.htm).





